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	Proposal for a Council Regulation establishing a common organisation of agricultural markets and on specific provisions for certain agricultural products

–
Comments received from delegations


Further to the meeting of the Working Party on Horizontal Agricultural Questions (Simplification of the CAP) on 11 and 12 April 2007, delegations will find attached in Annex, further comments received from the French delegation.

An English language version will follow.

______________

ANNEX

COMMENTS FROM THE FRENCH DELEGATION

Article 109: 

La délégation française rappelle que la définition de normes de commercialisation et leur caractère obligatoire ou non est un élément essentiel de l’organisation du marché.

Ainsi , le caractère obligatoire et la définition par le Conseil de normes de commercialisation pour les œufs et les volailles doivent être maintenus.

Les dispositions de la réglementation actuelle pourraient être reprises sous forme d’annexes au règlement du conseil définissant l’OCM unique.

Article 118:
La proposition de rédaction du nouvel article 118a répond aux préoccupations de la délégation française.

Il convient toutefois, au point a) de l’article 118, de reprendre la formulation actuelle: "… activités économiques liées à la production, et/ou au commerce et/ou à la transformation" pour définir les organisations interprofessionnelles, la formulation "…ou…" pouvant être interprétée, en français, comme exclusive.

Article 124: 

L’obligation de certificats d’importation est nécessaire, d’une part pour s’assurer du respect des contingents, mais également, d’autre part, pour les produits hors contingent, pour suivre les évolutions du marché. C’est à ce titre un élément essentiel afin d’assurer la préférence communautaire et l’organisation des marchés concernés. Il importe donc que le Conseil décide, au même titre que pour les autres mécanismes importants prévus par l’OCM, si cette obligation fait ou non partie des mesures applicables aux secteurs concernés.
S’agissant de l’obligation de certificats à l’exportation, la France considère qu’une certaine souplesse peut être recherchée. Néanmoins, elle considère comme très préférable d’entourer la suppression éventuelle de ces certificats par des garanties réelles d’analyse fine des marchés concernés et des éventuels risques qui y sont liés. Ces garanties ne sont pas assurées à son sens par une procédure de comitologie et il serait donc préférable de suivre une procédure normale compte tenu des enjeux.

Articles 135 et 137: 

Cf. note à la Présidence et au Secrétariat du Conseil diffusée séparément.

Article 153: 

La France s’associe aux observations et à la proposition formulée par l’Espagne (cf. document DS 320/07 du 10 avril 2007) de remplacer "mesures décidées" par "décisions prises" pour permettre, le cas échéant, de déférer au Conseil aussi bien la mesure prise par la Commission que la décision de la Commission de ne pas procéder à la mise en place de mesures.

Par ailleurs, compte tenu de la volatilité de certains marchés et de leur interpénétration avec le marché communautaire, la France considère comme utile de prévoir des mesures de sauvegarde à l’exportation. L’abandon de cet outil lui paraît imprudent et elle invite la Commission et la Présidence à ne pas négliger l’objectif d’approvisionnement du marché intérieur qui fait partie intégrante des objectifs que le traité assigne à la PAC. Il fait pour elle aucun doute que le dispositif proposé en l’état par la Commission n’assure pas des garanties suffisantes à ce titre.

Article 160: 

Les OCM viande bovine, lait et riz, notamment, prévoient que la restitution n’est octroyée que si les produits sont d’origine communautaire. 

Il convient que cette condition soit reprise dans l’OCM unique et non laissée à l’appréciation de la Commission.

Article 188: 

La rédaction actuelle de l’article 188 et le document diffusé par la Commission ne sont pas suffisants pour garantir le maintien du niveau d’expertise sectorielle indispensable aux avis que les représentants des Etats membres seront amenés à rendre au sein de ce comité de gestion.

La France considère que le maintien d’un niveau élevé d’expertise et de prise en compte sectorielle est nécessaire non seulement au bon fonctionnement institutionnel mais aussi à la protection des intérêts financiers de la Communauté et que la bonne gouvernance des instruments de marché de la PAC n’est pas assuré par la proposition de la Commission. Elle considère que si une note verbale présente une réelle utilité, elle n’offre pas les garanties juridiques nécessaires pour s’assurer d’un fonctionnement correct de la nouvelle enceinte et d’un traitement satisfaisant des dossiers.

Il convient donc de modifier la rédaction de cet article en prévoyant formellement la création de comités ou sous-comités compétents par grands secteurs de production/marché, en s’assurant que les procédures décisionnelles des enceintes sont efficaces et respectées et que des moyens suffisants sont octroyés à leur fonctionnement.

Article 190: 

La France conteste les dispositions de cet article dont la portée n’est pas précisément définie. Les règlements du Conseil peuvent être abrogés par le Conseil lui-même au fur et à mesure qu’ils deviennent obsolètes.
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